
 

  

Guerre aux migrant·e·s : 

La justice française entérine la coopération de la France avec le 

gouvernement libyen 

 

A l’heure où la Liďye est à nouveau en proie à la guerre civile, la FraŶĐe Ŷ’a pas hésité à aŶŶoŶĐer la 
livraison de six bateaux pour lutter opportuŶéŵeŶt ĐoŶtre l’iŵŵigratioŶ « dite clandestine ». Le 

tribunal administratif de Paris, saisie par plusieurs associations dont Migreurop
1
, Ŷ’y trouve rien à 

redire. 

 

Une fois de plus2, des juges s’aďƌiteŶt deƌƌiğƌe le fait Ƌue l’aĐte de ĐessioŶ ƌelève de la conduite des 

relations internationales de la France pour se déclarer incompétents à opérer un contrôle de 

légalité3.  

 

En livrant ces bateaux aux garde-Đôtes liďǇeŶs, la ƌespoŶsaďilitĠ fƌaŶçaise est d’autaŶt plus 
importante que la plupart des personnes interceptées en mer Méditerranée ont subi des exactions 

par lesdits garde-côtes4. La France se rend ainsi complice des violations des droits humains commis 

eŶ LiďǇe à l’eŶĐoŶtƌe des exilé·e·s en donnant à ce pays des moyens logistiques supplémentaires 

pour lutter contre les migrations. Or, le gouvernement français ne peut ignorer la situation qui 

pƌĠvaut eŶ LiďǇe et les ĐoŶsĠƋueŶĐes Ƌu’auƌait Đette livƌaisoŶ suƌ la vie et la sĠĐuƌitĠ des peƌsoŶŶes.  
 

Tout comme les autres États européens, la France endosse ici la politique sécuritaire et répressive 

ŵeŶĠe paƌ l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe depuis 25 aŶs, et sous-tƌaite à des paǇs dits tieƌs l’eǆeƌĐiĐe des piƌes 
violeŶĐes ĠtatiƋues à l’eŶĐoŶtƌe des peƌsoŶŶes eǆeƌçaŶt leuƌ dƌoit à Ġŵigƌeƌ.  
 

Pour que cesse cette guerre aux migrant·e·s, nos organisations envisagent de se pourvoir en 

ĐassatioŶ devaŶt le CoŶseil d’État. 

Paris, 14 mai 2019 
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